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Maire de la Salle-en-Beaumont
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62 ter rue Jean Pain 
38600 FONTAINE
Le 2 septembre 2016,
Cher Monsieur le Président,
J’ai été heureuse de vous recevoir aujourd’hui dans les locaux de ma permanence de Seyssinet-Pariset. Je vous remercie pour la qualité de notre échange.
J’ai bien noté les revendications du Comité pour le Droit au Travail des Handicapés et l’Égalité des Droits (CDTHED) que vous précisez en matière de retraite anticipée. Soyez assuré que je suis sensible à ce que vous m’avez exprimé.
J’ai pris note que vous considérez comme mal adapté le critère d’un taux d’incapacité Permanente (IP) de 50 % pour obtenir le droit à une retraite anticipée. Le taux d’IP concerne en effet principalement les non-travailleurs, car il leur permet d’obtenir une pension d’invalidité. Beaucoup de travailleurs handicapés n’ont jamais fait évaluer leur taux d’IP. Prouver l’existence d’un taux d’IP de 50 % durant toute la durée de la vie professionnelle est alors souvent impossible. Vous souhaitez donc que la Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) soit un critère reconnu pour l’obtention de la retraite anticipée, ce qui me paraît juste.
La RQTH ne peut cependant être le seul critère pour l’obtention d’une retraite anticipée car beaucoup de travailleurs ayant aujourd’hui une quarantaine d’années n’ont jamais demandé la RQTH, ou n’ont pas demandé sa reconduction, afin notamment d’éviter d’être victimes de discriminations au travail. Vous souhaitez donc que la reconnaissance du handicap et de son ancienneté puisse se justifier par divers moyens de forme (RQTH, carte « station debout pénible », notification d’invalidité 1ère catégorie, pension militaire d’invalidité, rente pour accident du travail ou maladie professionnelle...) et de fond (dossiers médicaux). Vous proposez la possibilité d’examens par une commission indépendante en cas de doute avec possibilité de recours devant une juridiction impartiale.

Votre démarche me semble légitime et je ne manque pas de l’appuyer auprès de Madame Marisol TOURAINE, Ministre des Affaires sociales et de la Santé, par l’intermédiaire d’un courrier et d’une Question Écrite. Concernant votre souhait de voir les Parlementaires locaux porter une Proposition de loi à ce sujet, je me rapproche de mes collègues membres de la commission des Affaires sociales. Je ne manquerai pas de vous faire part des suites qui seront données à l’ensemble de mes démarches.
N’hésitez pas à reprendre contact si vous le souhaitez ou le jugez utile.
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.






Bien sincèrement, Marie-Noëlle Battistel
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